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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE 
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Huitième session
Bakou, Azerbaïdjan
2 – 7 décembre 2013
Point 13.b de l’ordre du jour provisoire :
Projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé
À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur « les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». À sa septième session, le Comité a décidé de poursuivre cette réflexion au cours de sa huitième session et d’étudier un projet d’amendements des Directives opérationnelles sur cette question. Le présent document propose des éléments de réflexion ainsi qu’un projet d’amendements éventuels. 
Décision requise : paragraphe 9


1. À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative et à en faire rapport à la session suivante de l’Assemblée générale (résolution 4.GA 5). Cette réflexion a débuté lors de sa septième session (Document ITH/12/7.COM 13.a). Le Comité a alors :
a.
demandé à l’Organe subsidiaire de « faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas concernés par un manque de détails techniques » (Décision 7.COM 11) ; 
b. 
décidé de poursuivre sa réflexion au cours de la présente session ;
c.
invité l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2013 au Comité ;
d.
décidé d’examiner des projets d’amendements aux Directives opérationnelles et
e.
demandé au Secrétariat de lui proposer de tels amendements reflétant ses débats (Décision 7.COM 13.a).
2. Dans son rapport au Comité sur son évaluation des candidatures à la Liste représentative (document ITH/12/7.COM/11), l’Organe subsidiaire 2012 a présenté un bref historique de la façon dont l’option de renvoi a été introduite dans les Directives opérationnelles et appliquée (paragraphes 61 à 80). Plusieurs points ont été soulevés au cours des débats de la septième session du Comité concernant les points 11 et 13.a. Plusieurs États ont noté la flexibilité offerte par l’option de renvoi permettant à l’Organe subsidiaire d’identifier les lacunes d’une candidature sans avoir à formuler une recommandation défavorable, souvent perçue par l’État soumissionnaire et les communautés concernées comme un rejet. Un certain nombre d’États ont indiqué qu’il était difficile de distinguer un renvoi justifié d’une recommandation de non inscription puisque les deux cas de figure sont dus à l’insuffisance des informations fournies dans la candidature. Les États se sont demandé où se trouvait la limite entre un « manque de détails techniques » et le fait qu’un État n’a pas démontré qu’un critère a été satisfait. Les membres se sont généralement accordés sur le fait que l’option de renvoi n’est pas conçue pour servir de « refus poli » lorsqu’un ou plusieurs critères ne sont pas satisfaits.
3. Plusieurs États ont rappelé qu’il n’existait pas d’option de renvoi pour l’inscription à la Liste de sauvegarde urgente et se sont interrogé sur la pertinence d’appliquer deux procédures différentes pour les deux listes. Pour eux, la suppression du paragraphe 37 des Directives opérationnelles (concernant l’interdiction de resoumission d’un élément non inscrit sur la Liste représentative avant quatre ans) et celle de l’option de renvoi placerait les deux Listes sur un pied d’égalité, et les Directives devraient donc être amendées en conséquence.
4. 2013 correspond à la troisième année où l’option de renvoi est disponible à l’Organe subsidiaire. En 2009 et 2010, il n’avait le choix qu’entre une recommandation d’inscription et une recommandation de non inscription. Le schéma ci-après fait ressortir les tendances en indiquant la proportion de dossiers ayant reçu chacune des recommandations.
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5. La comparaison des trois derniers cycles disposant de l’option de renvoi est, à ce titre, révélatrice. Lors de la sixième session du Comité en 2011, sur les 49 dossiers évalués, 26 ont fait l’objet d’une recommandation de renvoi de l’Organe subsidiaire (53 %). Lors de l’examen par le Comité, 18 ont été renvoyés, 1 a été inscrit et 7 ont été retirés avant examen. Dans ce cycle, sur les 5 dossiers qui n’ont pas été recommandés pour inscription (10 %), 1 a été renvoyé par le Comité et 4 ont été retirés avant examen. Il convient de noter que 9 dossiers ont été renvoyés en raison d’un manque d’informations sur un seul critère, à savoir le critère R.5, les autres renvois étant dus à des insuffisances sur plusieurs critères. Lors de la septième session du Comité en 2012, sur les 36 dossiers évalués par l’Organe subsidiaire, 16 ont fait l’objet d’une recommandation de renvoi (44 %). Lors de l’examen par le Comité, 5 ont été renvoyés, 8 ont été inscrits et 3 ont été retirés avant examen. Dans ce cycle, un seul dossier n’a pas été recommandé pour inscription (3 %) et a été retiré. Pour le cycle 2013, l’Organe consultatif a étudié 31 dossiers, recommandant un renvoi dans un seul cas (3 %) et ne recommandant pas l’inscription dans 7 cas (23 %).
6. La Décision 7.COM 11 a invité l’Organe subsidiaire 2013 à limiter le renvoi en 2013 aux cas concernés par un manque de détails techniques et la Décision 7.COM 13. l’a invité à adresser au Comité ses remarques sur cette question. L’Organe subsidiaire a répondu à l’invitation du Comité et utilisé l’option de renvoi dans un seul cas. Ce faisant, il a retrouvé un taux d’approbation de 74 %, niveau compris entre les taux de 2009 (68 %) et de 2010 (87 %), mais sensiblement supérieur aux taux d’approbation de 2011 (37 %) et de 2012 (49 %). Comme indiqué dans le rapport (Document ITH/13/8.COM 8), ce résultat a été obtenu en faisant preuve d’une certaine flexibilité lors de l’évaluation des critères et, notamment, des critères R.2 et R.5.
7. Les membres de l’Organe subsidiaire n’ont pas été unanimes sur l’option de renvoi. Certains membres ont plaidé pour la suppression pure et simple de l’option de renvoi et de l’interdiction de quatre ans, en laissant un simple choix entre recommandation d’inscription et recommandation de non inscription. Certains membres ont suggéré que les questions d’ordre technique pourraient être traitées par le Secrétariat, pour ne laisser à l’Organe subsidiaire qu’un simple choix binaire. Certains membres ont proposé de conserver l’option de renvoi et de la compléter par une procédure d’inscription lorsque les candidatures ont des faiblesses sur un ou deux critères, à condition que l’État partie fasse un rapport dans les trois ans qui suivent les mesures prises pour y remédier. D’autres membres ont répondu que ce ne serait pas conforme à la règle voulant qu’un élément réponde à tous les critères avant d’être inscrit. Concernant l’idée de renforcer le traitement des dossiers par le Secrétariat avant consultation de l’Organe subsidiaire, plusieurs membres ont observé que cette proposition augmenterait la charge de travail du Secrétariat, qui peine déjà à remplir toutes ses obligations. Au final, aucun consensus clair ne s’est dégagé au sein de l’Organe sur l’une des quelconques suggestions proposées par ses différents membres.
8. Le projet de décision ci-après propose donc deux options pour considération par le Comité. L’Option A conserve les Directives opérationnelles inchangées, en gardant l’option de renvoi ; le Comité demandant à l’Organe subsidiaire de « faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas concernés par un manque de détails techniques » (Décision 7.COM 11). L’Option B et les Directives opérationnelles amendées en annexe reprennent l’idée proposée par un certain nombre d’États lors de la septième session du Comité, consistant à supprimer la période d’attente de quatre ans avant resoumission d’un dossier pour inscription à la Liste représentative en cas de décision de non inscription, ainsi qu’à supprimer simultanément l’option de renvoi. L’élimination du délai de quatre ans permettrait à l’État soumissionnaire de resoumettre sa candidature à la date limite suivante, comme pour la Liste de sauvegarde urgente ainsi que pour les candidatures à la Liste représentative retirées après une recommandation défavorable.
9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 13.b
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/13.b,
2. Rappelant les paragraphes 35 à 37 des Directives opérationnelles,
3. Rappelant en outre la résolution 4.GA 5 et la décision 7.COM 13.a, 
4. Notant l’expérience acquise depuis 2010 dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,
5. [Option A] Décide de poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi à sa huitième session et invite l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2014 au Comité.
6. [Option B] Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, telles qu’annexées à la présente décision.
ANNEXE
	
	Directives opérationnelles
	
	Modifications proposées

	I.9
	Examen des dossiers par le Comité
	I.5
	Aucun changement.

	35.
	Après examen, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information, si un programme, projet ou activité doit être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, ou si une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis doit être accordée.
	35.
	Après examen, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information, si un programme, projet ou activité doit être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, ou si une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis doit être accordée.

	36.
	Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées.
	36.
	Les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées.

	37.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans.
	37.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette liste qu’après un délai de quatre ans.
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